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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 09 juin 2020 à 19 h 00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l’intermédiaire d’une visioconférence, 
en vertu de l’arrêté de l'arrêté 2020-029 du 26 avril 2020, pris par la 
ministre de la Santé et des Services sociaux, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2             Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 182-06-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h09. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 SOPFEU et les règles des feux à ciel ouvert. 

 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Réouverture des plateaux sportifs notamment la nouvelle piste 

d’hébertisme à l’école du Triolet. 
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 Reprise des activités à la maison des jeunes; 
 
 Reprise des activités à la bibliothèque; 
 
 Activité de pickleball. 

 
Madame la conseillère Danielle Deraiche (district 5) 
 
 Ouverture du Marché public le 02 juillet 2020 et les règles de 
distanciation sociale. 

 
Monsieur le Maire 
 
 Félicitations à l’équipe du camp de jour; 
 
 Réouverture de l’hôtel de ville; 
 
 Heures d’ouverture de l’écocentre; 
 
 Questions en direct via le Facebook de la Ville. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h09 à 19h10. 
 
Aucune question. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1009-2020 STIPULANT UNE TARIFICATION PORTANT SUR LES 
DÉPENSES DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX ET DES ÉLUS 
OCCASIONNÉES DANS LE CADRE DE LEURS FONCTIONS  
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1009-2020 stipulant 
une tarification portant sur les dépenses des employés municipaux et des 
élus occasionnées dans le cadre de leurs fonctions, et dépose également 
un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 183-06-2020 
APPUI À L’ORGANISME TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF DE LA 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD - 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC - 
PROGRAMME D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT 
COLLECTIF - PROGRAMME DE SUBVENTION AU TRANSPORT 
ADAPTÉ 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme Transport adapté et collectif (TAC) de la 
Municipalité régionale de comté (MRC) de La Rivière-du-Nord (RDN) 
représente les villes de Prévost, Saint-Colomban, Saint-Hippolyte et 
Sainte-Sophie et est déléguée et mandatée par la MRC de La Rivière-du-
Nord pour effectuer le transport collectif et adapté sur leur territoire; 
 
CONSIDÉRANT que les principales subventions versées aux MRC en 
transport collectif et adapté proviennent du ministère des Transports;  
 
CONSIDÉRANT le contexte exceptionnel de la crise liée à la pandémie de 
la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que le transport collectif, le transport des personnes, le 
transport rémunéré des personnes et le transport adapté sont sur la liste 
des services et activités prioritaires du gouvernement du Québec;  
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CONSIDÉRANT que depuis la mi-mars 2020, les déplacements effectués 
par le TAC MRC RDN a diminué considérablement en transport adapté et 
en transport collectif; 
 
CONSIDÉRANT que malgré la chute des déplacements effectués, 
l’ensemble des coûts fixes demeure les mêmes pour les autorités 
organisatrices de transports (AOT);  
 
CONSIDÉRANT que pour les programmes de subventions, les 
déplacements effectués sont en lien direct aux montants de subventions 
octroyées;  
 
CONSIDÉRANT que malgré une reprise économique graduelle, la 
croissance du nombre de déplacements se fera très lentement; 
 
CONSIDÉRANT les objectifs des programmes et les particularités des 
régions rurales au Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la survie des AOT est menacée si les modalités 
d’application pour l’année 2020 de ces programmes ne sont pas révisées 
pour tenir compte de la situation exceptionnelle et non prévisible de la 
pandémie;  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de garder les organismes effectuant le 
transport des personnes sur les territoires;  
  
CONSIDÉRANT qu’il est urgent que le ministre des Transports statue sur 
la situation des AOT et ainsi modifier les programmes de subventions afin 
que l’achalandage de 2019 soit considéré pour l’année 2020 dans tous 
ses programmes applicables au transport des personnes;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban informe et demande au ministre des 
Transports, Francois Bonnardel, la nécessité de modifier les programmes 
de subventions afin que l’achalandage de 2019 soit considéré pour 
l’année 2020 dans tous les programmes applicables au transport des 
personnes;  
 
QUE copie de cette résolution soit également envoyée à la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation;  
 
QUE copie de la présente résolution soit envoyée à la députée 
d’Argenteuil, Agnès Grondin, afin de l’informer de la demande urgente, 
exceptionnelle et essentielle; 
 
QUE copie de la présente résolution soit envoyée à la MRC de La Rivière-
du-Nord. 
 
 
RÉSOLUTION 184-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE CHAISES DE BUREAU (ADM-DP-
2020-386) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de chaises de 
bureau (ADM-DP-2020-386); 
 
CONSIDÉRANT que la directrice générale a effectué une recherche de 
prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Concept Bureau Inc.; 
 Oburo; 
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 Équipement de bureau Robert Légaré Ltée (Hamster); 
 EMBLM. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Oburo 4 882,50 $ 
Concept Bureau Inc. 5 082,80 $ 
Équipement de bureau Robert Légaré Ltée 
(Hamster) 

5 421,60 $ 

EMBLM N/A 
  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Oburo, au coût de quatre mille huit 
cent quatre-vingt-deux dollars et cinquante cents (4 882,50 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 
13 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonds de roulement, 
remboursable sur cinq (5) ans au code budgétaire 22-100-00-711, projet 
2019-14. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 185-06-2020 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF AU 
RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR ET À LA RÉFECTION DE LA 
TOITURE DE L'HÔTEL DE VILLE (ADM-SP-2018-284) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif au réaménagement 
intérieur et à la réfection de la toiture de l'hôtel de ville (ADM-SP-2018-
284) lors de la séance ordinaire du 21 janvier 2020 (résolution 005-01-
2020) au montant de deux cent quinze mille neuf cent cinquante-deux 
dollars et trente-quatre cents (215 952,34 $); 
 
CONSIDÉRANT que des avis de changements ont été émis lors des 
travaux de réaménagement de l’hôtel de ville, totalisant une somme de 
dix-sept mille deux cent cinq dollars et cinquante-huit cents (17 205,58 $); 
 
CONSIDÉRANT que ces modifications sont requises et que celles-ci sont 
accessoires au contrat notamment en raison de leur imprévisibilité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
unanimement résolu: 
 
DE MODIFIER le contrat relatif au réaménagement intérieur et à la 
réfection de la toiture de l'hôtel de ville (ADM-SP-2018-284) conformément 
aux ordres de changement et autoriser le paiement d’un montant 
supplémentaire de dix-sept mille deux cent cinq dollars et cinquante-huit 
cents (17 205,58 $), excluant les taxes. 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-711, projet 2019-14. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 186-06-2020 
REPORT DU RAPPORT DU MAIRE PORTANT SUR LES FAITS 
SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU RAPPORT DU 
VÉRIFICATEUR EXTERNE 
 
CONSIDÉRANT que le maire doit faire rapport aux citoyens sur les faits 
saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur externe, et ce, au 
plus tard à la séance du Conseil municipal de juin conformément à l’article 
105.2.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation applique une tolérance administrative relativement à la date 
limite de transmission du rapport financier 2019, et ce, en raison de la 
pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport financier et le rapport des vérificateurs 
externes de la Ville sont en cours de réalisation et que par conséquent, il 
n’est pas possible d’effectuer le rapport du maire à la séance ordinaire du 
Conseil municipal de juin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
QUE le rapport du maire portant sur les faits saillants du rapport financier 
et du rapport du vérificateur externe soit effectué à la suite du dépôt des 
états financiers. 
 
RÉSOLUTION 187-06-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE SUR LES FRAIS 
DE JUSTICE DANS LE CADRE DU DOSSIER GOLF GILLES GAREAU 
INC. C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET DOMINIC LIRETTE 
(DOSSIER DE COUR CS 700-17-010644-143, CA 500-09-026968-172 ET 
CSC 38868) 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente est intervenue entre les parties pour le 
paiement des frais de justice dans le cadre des dossiers de Cour CS 700-
17-010644-143, CA  500-09-026968-172 et CSC 38868; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l’entente sur les frais de justice 
dans le cadre du dossier Boutique de Golf Gilles Gareau Inc. c. Ville de 
Saint-Colomban et Dominic Lirette (dossiers de Cour CS 700-17-010644-
143, CA 500-09-026968-172 et CSC 38868) et tous les autres documents 
donnant effet à la présente. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 188-06-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA 
SÉANCE TENUE EN MAI 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-verbaux 
de la séance suivante: 

 
- Séance ordinaire du 12 mai 2020; 
- Procès-verbal de correction du 19 mai 2020; 
- Procès-verbal de correction du 03 juin 2020. 

 
 
DÉPÔT DES COMMENTAIRES À LA SUITE DES CONSULTATIONS 
ÉCRITES RELATIVES À DIVERS PROJETS DE RÈGLEMENTS ET 
DÉROGATIONS MINEURES 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie:  
 
QUE j’ai transmis au Conseil municipal et au Comité consultatif 
d’urbanisme, tous les commentaires reçus par la Ville suivant les 
publications d’avis à toute personne qui désirait transmettre des 
commentaires à propos des projets de règlement suivants : 
 

- Projet de règlement numéro 599-2020-04 modifiant le règlement 
599, tel qu’amendé « plan d’urbanisme », afin d’ajouter le site 
patrimonial Gaffney-Kennedy; 

 
- Projet de règlement numéro 1022 visant la citation du site 

patrimonial Gaffney-Kennedy; 
 
- Dérogations mineures numéros 2020-20096 et 2020-20133. 

 
QU’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant les publications 
d’avis à toute personne qui désirait transmettre des commentaires à 
propos desdits projets de règlements et dérogations mineures 
précédemment mentionnés. 
 
 
RÉSOLUTION 189-06-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE TRANSACTION ET 
QUITTANCE MUTUELLE DANS LE DOSSIER DE COUR NUMÉRO 700-
17-016872-201 (DOMINIQUE MORISSETTE-THOMAS ET JEFFREY 
VINCENT-MALO C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET AL.) 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente est intervenue dans le dossier de Cour 
numéro 700-17-016872-201 (Dominique Morissette-Thomas et Jeffrey 
Vincent-Malo c. Ville de Saint-Colomban et al.);  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de finaliser le dossier par la signature d’une 
transaction et quittance;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale, ou en son absence, le greffier, à signer la transaction 
et quittance ou tout projet d’entente substantiellement conforme à la 
présente transaction et quittance ainsi que tous les autres documents 
donnant effet à la présente. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 190-06-2020 
RETRAIT DE L'AVIS D'EXPROPRIATION SUR LE LOT 3 583 678 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (CHEMIN DE LA PINÈDE) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a mandaté la firme d’avocats DHC Avocats 
afin d’entreprendre le processus d’expropriation du lot TROIS MILLIONS 
CINQ CENT QUATRE-VINGT-TROIS MILLE SIX CENT SOIXANTE-DIX-
HUIT (3 583 678) du cadastre du Québec (résolution 446-12-19); 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis d’expropriation a été publié au Registre 
foncier du Québec sur le lot 3 583 678 du cadastre du Québec par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le tracé du cadastre du chemin de la Pinède a été 
modifié;  
 
CONSIDÉRANT que le cadastre du chemin de la Pinède ne traversera 
pas le lot 3 583 678 du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est requis de retirer l’avis d’expropriation sur le lot 
3 583 678 du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme DHC Avocats afin de retirer l’avis d’expropriation 
publié au Registre foncier du Québec sur le lot 3 583 678 du cadastre du 
Québec par la Ville et d’entreprendre toutes les démarches nécessaires 
pour donner effet à la présente. 
 
 
RÉSOLUTION 191-06-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par monsieur le conseiller Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent 
deux mille deux cent cinquante dollars et quatre-vingt-dix-sept cents 
(502 250,97 $), en référence aux chèques numéros 27214 à 27337; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MAI 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 mai 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
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Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent trente-neuf mille 
neuf cent soixante dollars et douze cents (539 960,12 $) en référence aux 
chèques numéros 27155 à 27213 a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 192-06-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2020-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE TARIFICATION DE L’ENSEMBLE DES SERVICES 
MUNICIPAUX NUMÉRO 1002-2020, AFIN DE MODIFIER L’ARTICLE 6.4 
(TARIFICATION DU CAMP DE JOUR D'ÉTÉ) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 mai 2020 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2020-01 modifiant le règlement 
de tarification de l’ensemble des services municipaux numéro 1002-2020, 
afin de modifier l’article 6.4 (tarification du camp de jour d'été). 
 
 
RÉSOLUTION 193-06-2020 
REMPLACEMENT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT 
(REGISTRE) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D'APPROBATION DU 
RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 2018 DÉCRÉTANT 
L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE CINQ CENT MILLE DOLLARS (500 000 $) NÉCESSAIRE 
À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal, par sa résolution 129-04-2020, 
a suspendu la procédure d’enregistrement du règlement d'emprunt 
numéro 2018 décrétant l’acquisition de matériel roulant et autorisant un 
emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) nécessaire à cette fin, en 
vertu de l’arrêté 2020-008 du 22 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que certaines dispositions de l’arrêté 2020-008 du 
22 mars 2020 ont été remplacées par l’arrêté 2020-033 du 07 mai 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 du 07 mai 
2020, une procédure d’enregistrement à distance peut être tenue; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
DE LEVER la suspension du processus d’approbation du règlement 
d'emprunt numéro 2018 décrétant l’acquisition de matériel roulant et 
autorisant un emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) nécessaire à 
cette fin, établie en vertu de la résolution 129-04-2020; 
 
DE REMPLACER la procédure d’enregistrement (registre) prévue pour le 
règlement d'emprunt numéro 2018 décrétant l’acquisition de matériel 
roulant et autorisant un emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) 
nécessaire à cette fin, par une procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter de quinze (15) jours, et ce, par la transmission de 
demandes écrites à la Ville, conformément à l’arrêté ministériel 2020-033 
du 07 mai 2020. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er MAI AU 28 MAI 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er mai au 28 mai 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 194-06-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, SECTION LOCALE 
SAINT-COLOMBAN, RELATIVEMENT À LA PÉRIODE DE PROBATION 
DES ÉLIGIBLES ET DES LIEUTENANTS 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat des 
pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relative à la période 
de probation des éligibles et des lieutenants; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 
2020-02 avec le Syndicat des pompiers du Québec, section locale 
Saint-Colomban, relative à la période de probation des éligibles et des 
lieutenants. 
 
 
RÉSOLUTION 195-06-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE DE TERMINAISON 
D'EMPLOI, TRANSACTION ET QUITTANCE 
 
CONSIDÉRANT le rapport de la directrice du Service des ressources 
humaines relatif à une entente à intervenir entre la Ville de 
Saint-Colomban et l’employé 320013 concernant la terminaison de son 
emploi;  
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par ce dernier de la proposition de 
cessation d’emploi;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville de 
Saint-Colomban, l’entente telle que soumise. 
 
La présente résolution ne peut, en aucun cas, constituer une renonciation 
aux droits protégés par le secret professionnel, ou toute autre clause de 
confidentialité, et ce, nonobstant les documents qui y sont allégués. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE MAI 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 mai 2020 est 
déposé. 
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RÉSOLUTION 196-06-2020 
DÉROGATION MINEURE – 728, CÔTE SAINT-NICHOLAS 
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé une demande de dérogation 
mineure pour le 728, côte Saint-Nicholas dans le but de construire un 
solarium en marge avant, interdit par le règlement de zonage 3001, article 
136 -Tableau des usages, bâtiments, constructions et équipements 
accessoires autorisés dans les marges;  
 
CONSIDÉRANT que le fait d’implanter le solarium en marge avant 
favorise l’ensoleillement car il s’agit du frond sud; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de solarium en marge avant ne cause pas 
de préjudice au voisinage; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 mai 2020 concernant la dérogation mineure 2020-
20096; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 22 mai 2020 sur le site 
web de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2020-20096; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 22 mai au 06 juin 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame Isabel Lapointe, 
appuyé par monsieur Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2020-20096 telle que 
recommandée. 
 
No 2020-20096 
 
Nature et effets: de permettre l'implantation et la construction d’un 
solarium en marge avant du bâtiment principal, le tout tel qu’il appert au 
plan minute 16 070 préparé par Sylvain Lebel, arpenteur-géomètre, en 
date du 15 janvier 2020. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5570-10-1606; 

Cadastre : 1 990 238; 
Adresse : 728, côte Saint-Nicholas. 

 
 
RÉSOLUTION 197-06-2020 
DÉROGATION MINEURE – LOT 2 078 743 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (RUE PICARD) 
 
CONSIDÉRANT que la requérante a déposé une demande de dérogation 
mineure pour le lot 2 078 743, situé sur la rue Picard pour un projet de 
nouvelle construction résidentielle ne respectant pas la marge minimale 
avant fixe de 6 mètres et la marge latérale de 5 mètres tels que prescrit à 
la grille des usages et des normes de la grille H1-052;  
 
CONSIDÉRANT que le projet de construction d’une nouvelle habitation 
occupera le terrain vague du secteur; 
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CONSIDÉRANT que les dimensions du bâtiment principal proposées 
s’intègrent avec le cadre bâti existant du secteur; 
 
CONSIDÉRANT que l’aménagement du stationnement sera localisé en 
dehors du triangle de visibilité; 
 
CONSIDÉRANT que l’installation septique et le puits projetés devront 
respecter les normes; 
 
CONSIDÉRANT que le projet d’une nouvelle construction résidentielle ne 
cause pas de préjudice au voisinage; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 mai 2020 concernant la dérogation mineure 2020-
20133; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 22 mai 2020 sur le site 
web de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2020-20133; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 22 mai au 06 juin 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame Danielle 
Deraiche, appuyé par madame Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2020-20133 telle que 
recommandée. 
 
No 2020-20133 
 
Nature et effets: de permettre une marge avant fixe à 3,5 mètres au lieu 
de 6 mètres et une marge latérale de 3 mètres au lieu de 5 mètres, le tout 
tel qu’il appert au plan minute 14 836, version 3 préparé par Frédérick 
Brisson, arpenteur-géomètre, en date du 07 mai 2020. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5466-25-2086; 

Cadastre : 2 078 743; 
Adresse : rue Picard. 

 
DÉPÔT DES RÉSULTATS D'OUVERTURE DES SOUMISSIONS – 
SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA RÉALISATION D’UNE 
ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA CONSTRUCTION D’UN ÉGOUT 
SANITAIRE DANS LE PÉRIMÈTRE URBAIN (URB-SI-2020-361) 
 
Le greffier dépose le résultat de l’ouverture des soumissions dans la 
cadre de l’appel d’offres sur invitation (URB-SI-2020-361) « Services 
professionnels pour la réalisation d’une étude de faisabilité pour la 
construction d’un égout sanitaire dans le périmètre urbain », se lisant 
comme suit :  
 
La Ville a invité trois fournisseurs à présenter des offres : 
 
 Avizo Experts-Conseils Inc.; 
 Technorem Inc.; 
 Marchand Houle et Associés Inc. 

 
La Ville n’a reçu aucune soumission dans le cadre de cet appel d’offres. 
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RÉSOLUTION 198-06-2020 
NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT MUNICIPAL À L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE MISE EN VALEUR DES 
FORÊTS PRIVÉES DES LAURENTIDES (A.R.M.V.F.P.) 
 
CONSIDÉRANT qu’il est requis de nommer un représentant de la Ville 
afin de représenter la Ville lors de l’Assemblée générale de l’Agence 
régionale de mise en valeur des forêts privées des Laurentides 
(A.R.M.V.F.P.) prévue le 19 juin 2020. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche , appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson 
et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER monsieur Dominic Lirette, directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme, ou en son absence, 
madame Stéphanie Legault, inspectrice en environnement, pour 
représenter la Ville de Saint-Colomban lors de l’Assemblée générale de 
l’A.R.M.V.F.P. des Laurentides prévue le 19 juin 2020 et pour toutes 
autres assemblées subséquentes. 
 
 
RÉSOLUTION 199-06-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2020-IMMO-03 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « QUARTIER DE 
LA RIVIÈRE », PHASES 3 ET 4 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « Quartier de la 
rivière », phases 3 et 4 rencontrent toutes les exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
d’entente PE-2020-IMMO-03 relatif au développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière », phases 3 et 4; 
 
Le titulaire doit prévoir un sentier cyclable tel qu’établi au plan; 
 
Le titulaire s’engage à céder à la Ville, lors du dépôt d’une demande de 
permis de lotissement, un ou des terrains équivalent à dix pour cent 
(10 %) de la superficie du ou des terrains faisant l’objet de l’opération 
cadastrale. 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 
À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis, en vertu du règlement 245-2014 et ses amendements 
concernant les ententes relatives à des travaux municipaux et au 
règlement 246-2014 et ses amendements relatifs aux normes et 
exigences de construction des infrastructures routières et au mobilier 
urbain. 
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RÉSOLUTION 200-06-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 599-2020-04 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 599, TEL QU’AMENDÉ « PLAN D’URBANISME », AFIN 
D’AJOUTER LE SITE PATRIMONIAL GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 12 mai 2020 par 
madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 12 mai 2020; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation sur le site web de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 19 mai au 03 juin 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos du règlement 599-2020-04 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 599-2020-04 modifiant le règlement 
599, tel qu’amendé « plan d’urbanisme », afin d’ajouter le site patrimonial 
Gaffney-Kennedy. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2020-11 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER LA GRILLE H1-001 DES USAGES, DES NORMES ET DES 
DIMENSIONS DE TERRAIN 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2020-11 
modifiant le règlement de zonage 3001, tel qu'amendé, afin de modifier la 
grille H1-001 des usages, des normes et des dimensions de terrain. 
 
 
RÉSOLUTION 201-06-2020 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2020-11 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 3001, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA GRILLE H1-001 DES USAGES, 
DES NORMES ET DES DIMENSIONS DE TERRAIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public, pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 du 07 mai 
2020, le Conseil municipal doit décider s’il suspend ou remplace la 
procédure de consultation publique prévue pour ce projet de règlement en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal remplace la procédure de 
consultation publique prévue pour ce projet de règlement en vertu de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) par une 
consultation écrite de quinze (15) jours annoncée préalablement par un 
avis public; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2020-11 
modifiant le règlement de zonage 3001, tel qu'amendé, afin de modifier la 
grille H1-001 des usages, des normes et des dimensions de terrain; 
 
QUE l’assemblée de consultation publique soit remplacée par une 
procédure de consultation écrite en vertu de l’arrêté ministériel 2020-033 
du 07 mai 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 202-06-2020 
MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - 
ACHAT DE DIFFÉRENTS BACS ET MINI-BACS DE CUISINE POUR LA 
COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au 
nom d’autres organisations municipales intéressées, un document d’appel 
d’offres pour un achat regroupé de bacs roulants et de mini-bacs de cuisine 
pour la collecte des matières résiduelles, pour l’année 2021; 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 
14.7.1 du Code municipal : 
 
 permettent à une municipalité (ou régie intermunicipale ou MRC) de 

conclure avec l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel; 
 
 précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 

s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 
l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 
 précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 

Règlement sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire participer à cet 
achat regroupé pour se procurer les bacs roulants et/ou les mini-bacs de 
cuisine dans les quantités nécessaires pour satisfaire ses besoins; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, et 
unanimement résolu : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au 
long; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban confie, à l’UMQ, le mandat de préparer, en 
son nom et celui des autres organisations municipales intéressées, un 
document d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé 
visant la fourniture des bacs roulants et/ou les mini-bacs de cuisine 
nécessaires aux activités de la Ville pour l’année 2021;  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la 
Ville de Saint-Colomban s’engage à fournir à l’UMQ toutes les informations 
requises en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription requises 
que lui transmettra l’UMQ et en retournant ce document à la date fixée. 
Aussi, bien que les besoins exprimés par la Ville à ce stade-ci soient 
approximatifs, les quantités indiquées dans la fiche technique d’inscription 
doivent représenter le plus fidèlement possible les besoins réels anticipés 
de la Ville. En conformité avec le cadre législatif applicable aux 
regroupements d’achats de l’UMQ, cette dernière ne pourra donner suite à 
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une modification des quantités que lorsque celle-ci constitue un accessoire 
au contrat et n’en change pas la nature;  
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Colomban s’engage à 
respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Saint-Colomban s’engage à 
procéder à l’achat des produits qu’elle a inscrits à l’appel d’offres BAC-
2021, selon les quantités minimales déterminées et autres conditions 
contractuelles; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban reconnaît que l’UMQ recevra, directement 
de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant 
facturé avant taxes à chacun des participants. Ce pourcentage est fixé à 
0,5 %; 
 
QU’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 203-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UN LOGICIEL DE GESTION 
DES LICENCES ANIMALIÈRES « GESTIPATTES »  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’un logiciel de 
gestion des licences animalières « Gestipattes » ; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service reçue de l’entreprise PG Solutions; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise PG Solutions, au coût de dix mille 
deux cent quatre-vingt-seize dollars et soixante-quinze cents (10 
296,75 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre 
de prix datée du 11 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-600-00-726, projet 2020-11 et financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de deux (2) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 204-06-2020 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE UN PROCESSUS DE 
SOLLICITATION DANS LE CADRE DE L'ACQUISITION D’UN 
VÉHICULE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS  
 
CONSIDÉRANT que par sa résolution 095-03-2020, le Conseil municipal 
procédait à la création d’un nouveau poste au Service des travaux publics; 
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CONSIDÉRANT qu’il est requis de procéder à l’acquisition d’un véhicule 
pour le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT que l’achat de ce véhicule n’est pas prévu au budget 
2020 ni au programme triennal d’immobilisations 2020, 2021 et 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus de 
sollicitation pour l’acquisition d’un véhicule pour le Service des travaux 
publics. 
 
 
RÉSOLUTION 205-06-2020 
REJET DES SOUMISSIONS – TRAVAUX DE PROLONGEMENT DE LA 
RUE DU BOISÉ-VERMONT (TP-SP-2018-288) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour des 
travaux de prolongement de la rue du Boisé-Vermont (TP-SP-2018-288); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 26 mai 
2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Construction TRB Inc. 624 349,90 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 799 285,62 $ 
Monco Construction Inc. 810 644,70 $ 
Inter Chantiers Inc. 832 665,90 $ 
David Riddell Excavation/Transport 856 538,93 $ 
Lavallée et Frères (1959) Ltée 1 004 566,21 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’une ambiguïté au devis empêche l’évaluation 
équitable des soumissions et compromet l’égalité des soumissionnaires; 
 
CONSIDÉRANT que des modifications doivent être apportées aux plans 
et devis afin de préciser plusieurs éléments; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
DE REJETER les soumissions reçues dans la cadre de l’appel d’offres 
public pour les travaux de prolongement de la rue du Boisé-Vermont 
(TP-SP-2018-288). 
 
 
RÉSOLUTION 206-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT - DÉNEIGEMENT DES RUES DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN (TP-SP-2020-349) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
déneigement des rues de la Ville de Saint-Colomban (TP-SP-2020-349); 
 
CONSIDÉRANT que cet appel d’offres a été réalisé par lot et que chacun 
de ces lots fait l’objet d’un contrat distinct; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 02 juin 
2020: 
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ENTREPRISES 

PRIX 
(5 ANS FERME) 

PRIX 
(2 ANS FERME 

+ 3 ANS 
D’OPTION) 

Secteur 1 
107.8 km 

Secteur 2 
95.6 km 

Secteur 3* 
23.8 km 

Charex Inc. 3 822 571,00 $ 3 490 264,14 $ N/A 

Les Entreprises K.L. 
Mainville Inc. 4 800 182,28 $ 4 283 370,76 $ 1 231 189,48 $ 

* Secteur optionnel. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
CONSIDÉRANT que le secteur 3 était optionnel et que la Ville se réservait 
le droit d’octroyer ou non ce secteur;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne désire pas se prévaloir de l’option pour le 
secteur 3; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE REJETER l’ensemble des soumissions pour le secteur 3; 
 
D’OCTROYER le contrat relatif aux secteurs 1 et 2 à l'entreprise Charex 
Inc., et ce, conformément à leur soumission datée du 02 juin 2020, au 
montant de sept millions trois cent douze mille huit cent trente-cinq dollars 
et quatorze cents (7 312 835,14 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-330-00-443. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 207-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – PAVAGE DE COURTES SECTIONS DE RUES 
(TP-SI-2020-350) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au pavage de courtes 
sections de rues (TP-SI-2020-350) sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué un appel d’offres sur invitation auprès des entreprises suivantes: 
 
 Pavage des Moulins Inc.; 
 LEGD Inc.; 
 Pavage Laurentien; 
 Pavage E Perreault Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
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ENTREPRISES PRIX 
LEGD Inc. 38 360,20 $ 
Pavage des Moulins Inc. 48 300,00 $ 
Pavage Laurentien  N/A 
Pavage E Perreault Inc N/A 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise LEGD Inc., au coût de trente-huit 
mille trois cent soixante dollars et vingt cents (38 360,20 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 juin 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-625. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 208-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION DE BOSSES DE 
RALENTISSEMENT PERMANENTES (PROGRAMMATION 2020) (TP-
SI-2020-366) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction de bosses 
de ralentissement permanentes (programmation 2020) (TP-SI-2020-366); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics à 
procéder à un appel d’offres sur invitation auprès des entreprises 
suivantes: 
 
 Pavage des Moulins Inc.; 
 LEGD Inc.; 
 Pavage Multipro Inc.; 
 Uniroc Construction Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Pavage des Moulins Inc. 83 300,00 $ 
LEGD Inc. 94 690,00 $ 
Uniroc Construction Inc. 102 025,50 $ 
Pavage Multipro Inc. N/A  

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
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D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Pavage des Moulins Inc., au coût 
de quatre-vingt-trois mille trois cents dollars (83 300 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 juin 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de règlement d'emprunt 2017, au 
code budgétaire 22-300-55-711, projet 2020-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 209-06-2020 
REJET DE LA SOUMISSION - FOURNITURE ET TRANSPORT DE 
SABLE ABRASIF (TP-DP-2020-372) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des prix pour la fourniture et 
le transport de sable abrasif (TP-DP-2020-372); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 David Riddell Excavation/Transport; 
 Groupe Miller; 
 Sables Fournel. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
David Riddell Excvation/Transport 104 130,00 $ 
Groupe Miller N/A  
Sables Fournel N/A 

  
CONSIDÉRANT que le prix de la seule soumission reçue est plus élevé 
que le seuil permis pour octroyer un contrat lorsque le mode de 
sollicitation est une demande de prix, et ce, en vertu du règlement 1005-
2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
DE REJETER la soumission reçue dans la cadre de la demande de prix 
pour la fourniture et le transport de sable abrasif (TP-DP-2020-372). 
 
 
RÉSOLUTION 210-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE DE LUMINAIRES DE RUES 
(TP-DP-2020-374) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite acquérir des luminaires de rues 
(TP-DP-2020-374); 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Bruneau Électrique Inc.; 
 Lumidaire Inc.; 
 Laurin, Laurin (1991) Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Lumidaire Inc. 17 217,00 $ 
Laurin, Laurin (1991) Inc. 20 339,00 $ 
Bruneau Électrique Inc. N/A 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Lumidaire Inc., au coût de dix-sept 
mille deux cent dix-sept dollars (17 217 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 29 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-340-00-649. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 211-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE 
(TP-DP-2020-385) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des prix pour la fourniture et 
le transport de pierre (TP-DP-2020-385); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Uniroc Inc.; 
 Carrière Laurentiennes Div. Carrières Uni-Jac Inc.; 
 Lafarge Canada Inc; 
 Sables L.G.; 
 Excavation Émile Foucault. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Uniroc Inc. 61 150,00 $ 
Carrière Laurentiennes Div. Carrières Uni-Jac Inc. 78 257,50 $ 
Lafarge Canada Inc. N/A 
Sables L. G.  N/A 
Excavation Émile Foucault N/A 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Uniroc Inc., au coût de soixante et 
un mille cent cinquante dollars (61 150 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 28 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 212-06-2020 
FIN DE L'ENTENTE AVEC CODERED RELATIVEMENT AU LOGICIEL 
AUTOMATISÉ D'APPEL EN CAS DE MESURES D’URGENCE 
 
CONSIDÉRANT que l’entente entre la Ville et l’entreprise CodeRED 
relativement au logiciel automatisé d'appel en cas de mesures d’urgence 
vient à échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne souhaite pas renouveler ladite entente; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
DE METTRE fin à l’entente avec l’entreprise CodeRED, et ce, en vertu de 
la clause 9 de l’entente; 
 
QUE la présente résolution représente l’avis de trente (30) jours exigés à 
ladite entente; 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à l’entreprise CodeRED. 
 
 
RÉSOLUTION 213-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT - LOGICIEL D'APPEL AUTOMATISÉ EN CAS 
DE MESURES D'URGENCE  
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite se doter d’un logiciel d’appel 
automatisé afin d’aviser les citoyens en cas de mesures d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que l’état du marché pour ce type de logiciel est restreint 
et que chaque logiciel à ses propres caractéristiques; 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
sollicité verbalement les entreprises suivantes pouvant fournir un logiciel 
d’appel automatisé en cas de mesures d’urgence : 
 
 Somum Solutions Inc. 
 Komutel Inc. 

 
CONSIDÉRANT que l’offre de service de l’entreprise Somum Solutions 
Inc. au montant de sept mille cent vingt-sept dollars et trente cents 
(7 127,30 $) datée du 24 avril 2020 correspond davantage aux besoins du 
Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT l’article 24.2 f) du règlement 1005-2020 portant sur la 
gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2019, tel 
qu'amendé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Somum Solutions Inc., et ce, 
conformément à leur soumission, datée du 24 avril 2020, au montant de 
sept mille cent vingt-sept dollars et trente cents (7 127,30 $) excluant les 
taxes applicables; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents requis; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 214-06-2020 
AUTORISATION DE FAIRE UNE DEMANDE AUPRÈS DE L'OFFICE DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DU CANADA AFIN DE PROTÉGER 
LE LOGO DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Ville de protéger le logo de son Service 
de sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le greffier ou la greffière adjointe à faire une demande 
auprès de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada afin de protéger 
le logo du Service de sécurité incendie de la Ville, et ce, pour une somme 
maximale de cinq cents dollars (500 $); 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-341. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 215-06-2020 
AUTORISATION D'EFFECTUER UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION ET DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR DU QUÉBEC DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D'ACCOMPAGNEMENT EN LOISIR POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES 2020-2021 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité pour la Ville d’obtenir une subvention auprès 
du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du Québec 
dans le cadre du Programme d’accompagnement en loisir pour les 
personnes handicapées 2020-2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
conclure une entente avec le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur du Québec dans le cadre du Programme 
d’accompagnement en loisir pour les personnes handicapées 2020-2021 
et à signer tous les documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 216-06-2020 
AUTORISATION D’UN BUDGET POUR LA CONSTRUCTION D’UNE 
PASSERELLE POUR LE SENTIER MULTIFONCTIONNEL DU 
DOMAINE-BÉRIAU - BONNIEBROOK 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction d’une 
passerelle au-dessus du ruisseau Bonniebrook afin de relier le sentier 
multifonctionnel du Domaine-Bériau et celui du Bonniebrook; 
 
CONSIDÉRANT que le budget estimé pour la construction de cette 
passerelle est de trente mille dollars (30 000$); 
 
CONSIDÉRANT que le budget de la construction de la passerelle doit être 
imputé au fonds parcs, terrains de jeux et espaces naturels; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame Danielle Deraiche et résolu 
unanimement: 
 
D'AUTORISER un budget de trente mille dollars (30 000 $), excluant les 
taxes applicables, pour la construction d’une passerelle au-dessus du 
ruisseau Bonniebrook afin de relier le sentier multifonctionnel du Domaine-
Bériau et celui du Bonniebrook, et ce, conformément à l’estimation des 
coûts préparée par monsieur Sylvain Comeault, ingénieur; 
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D’IMPUTER cette dépense au fonds parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2019-13. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-avant mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 217-06-2020 
DEMANDE DE PRÊT DE LOCAUX PAR LA COMMISSION SCOLAIRE 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD DANS LE CADRE DE LA TENUE DU CAMP 
DE JOUR – ÉTÉ 2020 
 
CONSIDÉRANT l’annonce du gouvernement autorisant l’ouverture des 
camps de jour à compter du 22 juin 2020; 
 
CONSIDÉRANT la correspondance de la Commission scolaire de la 
Rivière-du-Nord, datée du 22 mai 2020, mentionnant que cette dernière 
n’était pas autorisée à prêter les gymnases ainsi que le bloc sanitaire 
adjacent à moins d’indications contraires du gouvernement ou de la Santé 
publique; 
 
CONSIDÉRANT la réception d’une correspondance du 29 mai 2020 
transmise par le ministère délégué à l’Éducation et du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation confirmant l’accès sans frais aux 
infrastructures des établissements scolaires, et ce, pour l’ensemble de la 
période estivale; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a eu confirmation de la Commission scolaire 
de la Rivière-du-Nord que cette dernière prêtait un nombre restreint de 
locaux, à savoir cinq (5) locaux (1 salle polyvalente et 4 salles de classes); 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’avoir accès à un maximum de locaux afin de 
respecter les règles de distanciation sociale et les normes mises en place 
par les différentes instances gouvernementales dans le cadre de la 
pandémie actuelle; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DEMANDER à la Commission scolaire de la Rivière-du-Nord, le maximum 
de prêt de locaux pour la tenue des camps de jour – été 2020; 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Commission scolaire de la 
Rivière-du-Nord, à madame Isabelle Charest, ministre déléguée à 
l’Éducation, à madame Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation ainsi qu’à madame Agnès Grondin, députée du comté 
d’Argenteuil. 
 
 
RÉSOLUTION 218-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION ET INSTALLATION DE 
MODULES DE JEUX POUR LES PARCS DU PÉRIDOT ET PHELAN 
(LOI-SI-2020-363) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition et l’installation de 
modules de jeux pour les parcs du Péridot et Phelan (LOI-SI-2020-363); 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de la 
vie communautaire a procédé à un appel d’offres sur invitation avec le 
système de pondération incluant le prix: 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’évaluation des soumissions par le 
Comité de sélection du 27 mai 2020 est le suivant: 
 

ENTREPRISES POINTAGE 
Tessier Récréo-Parc Inc. 92/100 
Multi Jeux Marlin 91/100 
Techsport Inc. 90/100 
Les Industries Simexco Inc. 88/100 
Équipements Récréatifs Jambette 78/100 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de sélection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Tessier Récréo-Parc Inc., au coût 
de quarante-trois mille quatre cent quatre-vingt-sept dollars et quarante-
trois cents (43 487,43 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 15 mai 2020 ; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2020-09. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 219-06-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE BOIS POUR LA CONSTRUCTION 
D’UNE CLÔTURE POUR LE SENTIER MULTIFONCTIONNEL ENTRE 
LA RUE DU GRENAT ET LA RUE DES SARCELLES  
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de bois afin de 
procéder à la construction d’une clôture pour le sentier multifonctionnel 
situé entre la rue du Grenat et la rue des Sarcelles; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes: 

 
 Rona Dagenais; 
 Matériaux Laurentiens; 
 Matériaux Pont Masson Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Rona Dagenais 4 001,00 $ 
Matériaux Laurentiens 4 242,40 $ 
Matériaux Pont Masson Inc. 4 708,25 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise Rona Dagenais, au coût de 
quatre mille un dollars (4 001,00 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 20 mai 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels au code budgétaire 22-700-09-711, projet 2014-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h12 à 20h20. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Micheline Chaumont 
 
 Bollard sur la montée de l’Église. 

 
Monsieur Guillaume Désert 
 
 Bosses de ralentissement sur la rue du Havre. 

 
Monsieur Guillaume Désert 
 
 Prolongation de la rue Boisé-Vermont. 

 
Monsieur Jonathan Gaudet 
 
 Rue de l’épée. 

 
Monsieur Martin Laplante 
 
 Rue Lamontagne. 

 
Monsieur Jocelyn Cusson 
 
 Égout sanitaire dans le centre-ville. 
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RÉSOLUTION 220-06-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h21 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 

[SIGNÉ]       [SIGNÉ] 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

  _______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 


